
	1. Objet
La présente politique anti-corruption définit la position du groupe Planasa en matière de corruption.
.

	2. Champ d’application
La présente politique anticorruption s'applique à tous les employés, entités juridiques et unités opérationnelles appartenant directement ou indirectement au groupe Planasa.

La corruption est un délit passible de peines privatives de liberté et d'atteintes à la réputation dans la plupart des juridictions du monde. Le groupe Planasa s'engage à prévenir la corruption et à promouvoir des pratiques commerciales justes, honnêtes et transparentes. Afin d'éviter toute ambiguïté, le groupe applique une politique de tolérance zéro en matière de corruption.

Le conseil d'administration du groupe Planasa a approuvé et entériné la présente politique anticorruption.

De nombreux pays disposent en effet de lois et de réglementations locales interdisant la corruption. Planasa entend adopter les normes anticorruption les plus rigoureuses, indépendamment de leur applicabilité et de la législation locale en vigueur pour les activités spécifiques des entités du groupe et du personnel concerné. Le groupe considère qu'il s'agit de la méthode la plus efficace pour maîtriser les risques de corruption auxquels il est exposé, ainsi que ceux auxquels est exposé le personnel de Planasa.

Sans préjudice des normes les plus strictes que la présente politique vise à adopter, le simple respect de celle-ci ne suffit pas à garantir le respect de la législation locale applicable par le personnel de Planasa dans le cadre de ses activités pour le groupe. En cas de divergence entre la présente politique et la législation et la réglementation locales, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s'appliqueront. À cet égard, selon le cas, les entités locales du groupe adopteront des mesures complémentaires reflétant les exigences imposées par la législation locale.

Le personnel de Planasa doit comprendre, soutenir et surtout agir en accord avec cette culture anti-corruption. Le personnel de Planasa ne doit ni accorder, ni offrir, ni promettre, ni accepter, ni solliciter, ni autoriser un pot-de-vin (ni entreprendre ou omettre des actions susceptibles de constituer une infraction en vertu de la législation anti-corruption applicable). De même, le personnel de Planasa doit savoir qu'en vertu de la loi, le fait de ne pas empêcher un pot-de-vin constitue également une infraction pour une organisation commerciale.

La position anti-corruption du groupe Planasa est essentielle pour préserver sa réputation et celle de ses actionnaires, ainsi que pour renforcer la confiance interne et externe dans ses activités. Tout manquement à la présente politique anti-corruption sera considéré comme une faute disciplinaire grave et pourra entraîner un licenciement.

Ce document doit être lu conjointement avec les autres politiques du groupe Planasa, telles que le code de conduite, le code relatif aux cadeaux et aux marques d'attention, le code relatif aux conflits d'intérêts et le code de signalement des pratiques irrégulières.

Ce document est obligatoire et doit être traduit dans chaque pays, sous la responsabilité des instances de direction locales.

	3. Définitions
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Toute diffusion à l'extérieur est interdite sans l'autorisation écrite de PLANASA.


	Groupe Plana
	L'ensemble des sociétés contrôlées directement ou indirectement par Tigruti, ITG S.L.U.

	

Personnel de Planasa
	

Administrateurs, dirigeants, consultants, membres, associés ou salariés de l'une des entités du groupe Planasa.

	
Responsable
	
Personne chargée de veiller à l’application de la présente politique anticorruption par le personnel de Planasa placé sous son contrôle opérationnel direct ou indirect, tel que défini au paragraphe 4.2.3.1.





4. Polítiques
4.1 PRINCIPLES CLÉS
Les procédures de gestion des risques de corruption du groupe Planasa reposent sur six principes :

4.1.1 Procédures adaptées
Les procédures du groupe Planasa sont adaptées aux risques de corruption auxquels il est confronté, ainsi qu’à la nature, à l’ampleur et à la complexité de ses activités.

4.1.2 Engagement au plus haut niveau
Le groupe Planasa et son conseil d'administration s'engagent à prévenir la corruption de la part de personnes associées au groupe et encouragent une culture dans laquelle la corruption n'est en aucun cas acceptable.

4.1.3 Évaluation des risques
Le groupe Planasa évalue la nature et l’ampleur de son exposition aux risques de corruption, tant au niveau externe qu’interne.

4.1.4 Vérification préalable
Le groupe Planasa applique des procédures de vérification préalable, selon une approche proportionnée et fondée sur les risques, à l'égard de toutes les personnes fournissant ou devant fournir des services pour son compte.

4.1.5 Communication (y cimpris la formation)
Le groupe Planasa s’efforce de garantir que la présente politique anticorruption (ainsi que toute autre politique ou procédure pertinente) soit intégrée et comprise dans l’ensemble de l’organisation, tant dans les communications internes qu’externes, ainsi que dans le cadre de formations, lorsque cela s’avère approprié et proportionné aux risques auxquels le groupe est confronté.

4.1.6 Suivi et révision
Le groupe Planasa contrôle et révise régulièrement la présente politique anticorruption (ainsi que toute autre politique ou procédure pertinente) afin de prévenir la corruption, et y apporte des améliorations lorsqu’il le juge nécessaire.

4.2 APPLICATION DE LA POLITIQUE ANTICORRUPTION ET RESPONSABILITÉS

4.2.1 PERSONNEL DE PLANASA ET CONSULTANTS

4.2.1.1 La présente politique anticorruption s'applique à tous les employés, entités juridiques et unités opérationnelles appartenant directement ou indirectement au groupe Planasa. L’ensemble du personnel de Planasa doit lire, comprendre et respecter cette politique, ainsi que se conformer aux obligations d'information énoncé.
4.2.1.2 La directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire est chargée de coordonner la conformité du groupe Planasa en matière de lutte contre la corruption. Toute question relative à la présente politique anti-corruption doit être adressée à la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire.
4.2.1.3 Si le personnel de Planasa a des doutes quant à la légitimité d'un acte ou à sa conformité avec la présente politique anticorruption, il doit contacter la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire ou son responsable.


4.2.2 PERSONNES ASSOCIÉES

4.2.2.1 Si une organisation commerciale ne parvient pas à empêcher un acte de corruption commis par des personnes associées, cela peut être considéré comme un délit dans certaines circonstances. C'est la raison pour laquelle la présente politique anticorruption s'applique aux « personnes associées » lorsque cela est pertinent.
4.2.2.2 Les « personnes associées » sont, par exemple :
· les salariés et autres personnes liées par un contrat de prestation de services, considérées comme assimilables à des salariés ou sur lesquelles le groupe Planasa exerce un niveau de contrôle similaire ;
· les entreprises qui fournissent des produits ou des services au groupe Planasa.
· les cabinets de recrutement ;
· les courtiers en assurance;
· les agences de relations publiques ;
· les professionnels, tels que des avocats, des comptables ou des gestionnaires, exerçant une fonction purement consultative, ainsi que les auditeurs ;
· les cadres intermédiaires et le personnel administratif sous-traités, tels que les prestataires de services RH ou de gestion de la paie,
· les prestataires spécialisés dans la diligence raisonnable.


4.2.3 RESPONSABILITÉS

4.2.3.1 Le directeur général, le directeur financier, la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire ainsi que les membres du comité exécutif sont responsables de l'adoption de cette politique anticorruption par le personnel de Planasa placé sous leur direction opérationnelle directe ou indirecte. Ils occupent la fonction de responsable telle que définie dans la présente politique.


	
	Responsable

	Le personnel de Planasa dans les différents pays
	Directeur

	Le personnel de Planasa au siège social
	Membre responsable du Comité exécutif

	Membres du comité exécutif de Planasa
	Directeur général




4.2.3.2 Le service des ressources humaines est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre un programme de formation obligatoire couvrant le contenu de la présente politique, qui s'appliquera à l'ensemble du groupe Planasa. Il est également chargé de tenir à jour les registres relatifs à cette formation et d'assister le comité exécutif dans l'identification des activités non autorisées, le cas échéant.

4.2.3.3 Le personnel de Planasa et les travailleurs sous contrat doivent suivre les formations internes relatives à la lutte contre la corruption et prendre connaissance de la présente politique. Chaque travailleur et chaque travailleur sous contrat est tenu de se conformer à la présente politique et de contacter la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire ou son responsable en cas de doute concernant son contenu ou son application.

4.2.4 CONSÉQUENCES POSSIBLES D'UN MANQUEMENT

4.2.4.1 Tout manquement à la présente politique sera considéré comme très grave et pourra donner lieu à des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’à la résiliation du contrat de travail. Toute personne ayant connaissance ou soupçonnant un manquement à la présente politique doit immédiatement le signaler à la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire ou à son supérieur hiérarchique.


4.3 QU'EST-CE QU'UN POT-DE-VIN ?
	
4.3.1 Un pot-de-vin peut être défini comme tout élément de valeur accordé, offert, promis, accepté, sollicité ou autorisé (de manière directe ou indirecte) afin d'inciter ou de récompenser une personne à accomplir une activité ou une fonction de manière inappropriée, en manquant aux obligations de bonne foi, d'impartialité ou de confiance qui lui incombent.

4.3.2 Un pot-de-vin peut prendre (directement ou indirectement) de multiples formes, telles que des sommes en espèces, des cadeaux, des marques d'attention, des frais de représentation, des dépenses, des faveurs réciproques, le trafic d'influence et des opportunités d'emploi ou d'affaires. Un pot-de-vin peut également prendre la forme d'un don ou d'un parrainage ; c'est pourquoi ces opérations doivent être examinées en détail. L'utilisation des actifs ou des équipements de l'entreprise pour des activités sans rapport avec l'activité commerciale peut également constituer un pot-de-vin.

4.3.3 Le fait qu’une fonction ou une activité ait été exercée de manière incorrecte est une question de fait. Toutefois, en règle générale, la référence à ce qui est attendu en matière de bonne exécution d’une activité correspond à ce qu’une personne raisonnable (faisant preuve d’intégrité morale) pourrait attendre de l’exercice de cette fonction ou de cette activité.

4.3.4 Les actes de corruption consistent à exercer une influence indue dans l'exercice de ses fonctions, tant dans le secteur public que dans le secteur privé. Bien que ce ne soit pas toujours le cas, la corruption implique généralement des fonctionnaires et des agents publics ou gouvernementaux. Ces personnes peuvent être, entre autres :

· les fonctionnaires, nationaux ou internationaux, élus ou nommés ;
· les candidats politiques, les partis politiques ou les responsables de partis ;
· les employés ou représentants d’organisations détenues ou contrôlées par le gouvernement (ainsi que les hôpitaux publics et les prestataires publics de services de santé) ;
· les employés ou représentants d’une organisation créée ou d’une autorité mandatée par un gouvernement pour exercer un certain contrôle ou une certaine réglementation sur un secteur ou une profesión ;
· les employés ou représentants d’organisations publiques internationales ;
· toute personne occupant une fonction publique ;

4.3.5 Les avantages indirects constituent également un pot-de-vin. Les avantages accordés ou proposés à des proches, comme des membres de la famille ou des partenaires commerciaux, ou ceux octroyés par l’intermédiaire d’un agent ou d’un autre intermédiaire, peuvent être considérés comme tels. Ne pas signaler de tels incidents peut constituer une infraction à la législation ou à la réglementation applicable, ainsi qu'un manquement à la présente politique anticorruption.


4.4 PRÉVENTION DE LA CORRUPTION

4.4.1 ÉVALUATION DES RISQUES / DILIGENCE RAISONNABLE

4.4.1.1 Le succès des initiatives de lutte contre la corruption du Groupe Planasa dépend en grande partie de l'efficacité des évaluations de risques périodiques menées par le Groupe Planasa. Le Groupe Planasa réalise des évaluations de risques périodiques qui incluent l'identification des domaines d'activité présentant une plus grande vulnérabilité à la corruption. Les données issues de ces évaluations de risques sont utilisées pour élaborer des procédures de lutte contre la corruption proportionnées et réactives.

4.4.1.2 Lorsque le groupe Planasa fournit des services en collaboration avec des tiers, le groupe et son personnel peuvent être exposés à des risques d'atteinte à leur réputation ou à une responsabilité juridique en raison des actions de ces tiers. Il est donc important que le groupe Planasa gère ce type de risques en procédant à une vérification préalable des tiers afin de déterminer s'ils sont aptes à collaborer avec le groupe. Grâce à une évaluation efficace des risques, le Groupe Planasa sera en mesure de déterminer les procédures à mettre en œuvre pour minimiser les risques de corruption de la part de ces tiers. Dans ce contexte, la diligence raisonnable sera menée selon une approche fondée sur les risques.

4.4.1.3 Lors de la mise en œuvre des mesures de diligence raisonnable en matière de prévention de la corruption, les facteurs suivants (entre autres) seront pris en compte, car ils peuvent indiquer un niveau de risque accru :
· les personnes concernées ;
· le ou les pays concernés ;
· le secteur concerné ;
· le type de transaction faisant l'objet de la diligence raisonnable ;
· la valeur de la transaction ou de l'accord.


4.4.1.4 Les évaluations internes des risques permettront de déterminer le niveau de conformité global du groupe Planasa à la présente politique anticorruption. Les éléments suivants seront pris en compte:
· les éventuelles lacunes en matière de formation, de compétences et de connaissances des salariés ;
· les rémunérations/primes qui encouragent une prise de risque excessive ;
· le manque de clarté des procédures relatives aux marques d’hospitalité et aux frais de promotion ;
· l’absence de contrôles financiers clairs ;
· l’absence de directives de la part de la direction générale.

4.4.2 COMMUNICATION / FORMATION

4.4.2.1 Le groupe Planasa est conscient qu'une communication et une formation adéquates permettent de dissuader les personnes associées de se livrer à la corruption, en les sensibilisant à :
· leurs obligations légales ainsi qu'à celles du groupe Planas ;
· la présente politique anticorruption;
· l'engagement du groupe Planasa dans la lutte contre la corruption.

4.4.2.2 Le groupe Planasa veillera à ce que son personnel reçoive des communications claires, concises et pertinentes sur la lutte contre la corruption. Le personnel aura notamment accès à la présente politique anticorruption et à ses mises à jour. Le cas échéant, il sera également informé des nouveaux risques ou des évolutions législatives ou réglementaires.

4.4.2.3 Le groupe veillera également à ce que le personnel dispose des compétences, des connaissances et de l'expérience nécessaires pour assumer ses responsabilités. Le Groupe Planasa veillera donc à ce que le personnel concerné reçoive une formation adéquate et pratique (de manière continue) sur les menaces de corruption pesant sur le groupe et spécifiques à ses domaines d'activité, ainsi que sur les mesures à prendre pour les combattre.

4.4.2.4 En outre, le personnel de Planasa dispose de canaux de communication clairs et bien définis, ainsi que de structures de suivi et de supervision. Ces canaux de communication doivent être utilisés dans le cadre de la mise en œuvre de la présente politique anticorruption.

4.4.3 INFORMATIONS

4.4.3.1 Il est essentiel que le personnel de Planasa informe la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire ou son responsable dès que possible lorsqu'il a connaissance ou soupçonne l'existence d'un pot-de-vin. Ces signalements seront reçus et traités avec la plus grande confidentialité possible, conformément à la « Politique de signalement des pratiques irrégulières » du groupe Planasa.
4.4.3.2 Le personnel de Planasa qui effectue ces signalements est protégé contre toute forme de représailles ou d'actions préjudiciables.
4.4.3.3 Le groupe Planasa est conscient de l’importance de tenir des registres à jour. En conservant des livres comptables, des registres et des informations financières précis et transparents, le groupe rend plus difficile l'acceptation ou la dissimulation d'un pot-de-vin.

4.4.4 SUIVI ET RÉVISION

4.4.4.1 Le Groupe Planasa reconnaît que les risques auxquels il est confronté évolueront au fil du temps, en partie en raison de l'évolution de la nature et de l'ampleur de ses activités. Le Groupe Planasa et son conseil d’administration s’engagent à suivre les évolutions internes et externes et à réviser la présente politique anti-corruption en fonction de ces changements. La présente politique anti-corruption sera révisée au moins une fois par an.

4.5 ENTRÉE EN VIGUEUR, POLITIQUES CONNEXES / EXIGENCES ET ADOPTION

4.5.1 La présente politique anti-corruption entrera en vigueur en juillet 2019 et s'appliquera à l'ensemble des entités du groupe Planasa ainsi qu'à l'ensemble du personnel.
4.5.2 La présente Politique anti-corruption doit être lue conjointement avec les politiques connexes du Groupe Planasa, telles que le Code de conduite et les politiques relatives aux « Conflits d’intérêts », aux « Cadeaux et marques d’attention » et au « Signalement de pratiques irrégulières » (voir section 5). En cas de divergence entre la présente Politique anti-corruption et ces politiques, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s’appliqueront.
4.5.3 En cas de divergence entre la présente politique et les conditions légales de collaboration avec le groupe Planasa applicables au personnel de ce dernier, ce sont les exigences les plus restrictives qui s'appliqueront.
4.5.4 Sans préjudice des normes les plus strictes que la présente politique vise à adopter, le simple respect de celle-ci ne suffit pas à garantir le respect de la législation locale applicable par le personnel de Planasa dans le cadre de ses activités pour le groupe. En cas de divergence entre la présente politique et la législation et la réglementation locales, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s'appliquent.
4.5.5 Toute question relative à la présente politique anti-corruption doit être adressée à la directrice mondiale de la fiscalité et de la conformité réglementaire.


5. Documents associés


	PG-C-001      Code de conduite

	PG-C-003	Cadeaux et attentions

	PG-C-004	Conflit d'intérêts

	PG-C-005	Signalement de pratiques irrégulières
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